Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant les recommandations du Parlement européen au Conseil, à la Commission européenne et au Service européen pour l’action extérieure (SEAE) relatives aux négociations en vue d'un accord renforcé de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et le Kazakhstan, adoptée par la Commission le 22 février 2013
1.
Rapporteur: Liisa JAAKONSAARI (S&D/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0355/2012 / P7_TA-PROV(2012)0459
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 novembre 2012
4.
Objet: recommandation relative aux négociations en vue d’un accord renforcé de partenariat et de coopération entre l’Union européenne et le Kazakhstan
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution contient des recommandations sur les négociations concernant le nouvel accord de partenariat et de coopération. Tout en soutenant la stratégie européenne en Asie centrale et la poursuite des négociations concernant un nouvel accord global de coopération entre l’UE et le Kazakhstan, elle met en exergue le lien entre le nouvel accord de partenariat et de coopération et l'évolution de la situation politique et souligne la nécessité de garantir la protection et la promotion des droits de l’homme au travers de critères de référence clairs. Le Parlement, dans sa résolution, fait référence aux répercussions des événements de Zhanaozen, notamment au procès de travailleurs du secteur pétrolier, de syndicalistes et de militants de l’opposition, mettant l'accent sur certains cas particuliers et invitant les autorités kazakhes à prendre des mesures. Il demande que des efforts soient consentis dans toute une série de domaines ayant trait aux droits de l’homme et à la réforme du système judiciaire notamment des changements dans le code pénal du Kazakhstan. Le Parlement, dans sa résolution, exige également l’intensification des échanges d'information entre le Parlement européen, les services de la Commission et le SEAE, concernant la mise en place de toutes les dispositions du nouvel accord de partenariat et de coopération, y compris dans le domaine des droits de l'homme, grâce à des critères de référence.

En ce qui concerne la coopération économique et les questions énergétiques et commerciales, la résolution confirme les positions adoptées par le Parlement, qui appuie l’adhésion du Kazakhstan à l’Organisation mondiale du commerce et l’approfondissement de la coopération entre le Kazakhstan et l’UE dans les domaines économique et énergétique, tout particulièrement pour ce qui est du développement des PME et de la construction d’une voie énergétique transcaspienne, le cas échéant. La résolution assure que l'Union continue de mettre l'accent sur le soutien à l'amélioration de la sécurité énergétique, au développement des énergies durables et à l'attraction d'investissements dans des projets énergétiques d'intérêt commun et régional. La résolution appelle également à faire en sorte que l’instauration de l'Union douanière entre le Kazakhstan, la Russie et la Biélorussie ne fasse pas obstacle à la coopération économique et financière entre l'UE et le Kazakhstan.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution du Parlement met en évidence un certain nombre d’inquiétudes, notamment dans le domaine des droits de l'homme, et appelle à des réformes et à un suivi dans certains cas particuliers. Les services de la Commission et le SEAE accordent une attention toute particulière à ces sujets et informeront le Parlement des efforts fournis et de l'évolution de la situation au regard des affaires de droits de l'homme mentionnées dans la résolution. L’Union européenne se prépare à fournir un appui financier à la réforme du secteur judiciaire du Kazakhstan, demandée par la résolution, au titre de l'aide bilatérale de l’instrument de financement de la coopération au développement de 2012. Le SEAE et les services de la Commission feront également état des préoccupations mises en avant par le Parlement européen dans sa résolution au cours de la coopération bilatérale et à l’occasion d'autres réunions organisées avec les autorités kazakhes.

La Commission poursuit avec le Kazakhstan les négociations concernant l’adhésion du pays à l’OMC en préconisant une conclusion rapide de celles-ci. La Commission entretient également une bonne coopération avec le Kazakhstan dans le domaine énergétique. D’autres recommandations spécifiques, figurant dans la résolution et concernant les négociations du nouvel accord de partenariat et de coopération, seront consciencieusement étudiées et prises en compte, en conséquence, par la Commission.

Par ailleurs, un certain nombre de requêtes ou de demandes d’intervention nécessiteront un certain temps pour être prises en considération. La résolution invite la Commission à ouvrir les négociations avec le Kazakhstan en matière d’assouplissement des modalités d'octroi de visas [point 2 (w)]. Cependant, la Commission ne dispose pas d’un tel mandat de la part des États membres qui, lors de discussions avec elle, ont semblé peu enclins à mener ce projet à bien. Le Parlement, dans sa résolution, demande également à la Commission d’intensifier l’assistance technique dans un certain nombre de domaines. Toutefois, cela dépendra de la disponibilité des instruments et des fonds nécessaires.
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